Monsieur le Préfet,

 

Comme de nombreuses personnes,  je vous demande de bien vouloir prendre en compte la situation d'Hamza Moujane afin qu'il puisse rester à Nevers en toute légalité, finir ses études et vivre entouré de ses amis et sa famille. La situation qu'il vit actuellement nous apparaît injuste et intolérable dans notre pays des droits de l'Homme. Quelles valeurs transmettons-nous aux jeunes qui sont attentifs et inquiets pour leur ami ? Le dialogue et l'écoute sont gages de respect et de démocratie, la vie d'une personne ne vaut pas l'application implacable d'un texte de loi. Aussi, je vous remercie de recevoir une nouvelle délagation et de donner une suite favorable à sa demande de séjour.

Veuillez agréer mes salutations respectueuses.

 

Nathalie Moreau

 

 

Monsieur le Préfet,
Comme de nombreux citoyens nivernais, je tiens à m'associer au mouvement de soutien au jeune Hamza Moujane.
Comme de nombreux citoyens nivernais, je vous demande la libération d'Hamza, pour qu'il puisse continuer ses études au lycée Pierre Bérégovoy, retrouver sa famille et ses amis nivernais.
Je vous demande donc de bien vouloir reconsidérer votre décision. 
Dans l’attente d’une décision favorable de votre part, je vous prie d’agréer, Monsieur le Préfet, l’assurance de ma respectueuse considération.

Christophe Bolle 

Monsieur le Préfet,
Comme de nombreux citoyens nivernais, je tiens à m'associer au mouvement de soutien au jeune Hamza Moujane.
Comme de nombreux citoyens nivernais, je vous demande la libération d'Hamza, pour qu'il puisse continuer ses études au lycée Pierre Bérégovoy, retrouver sa famille et ses amis nivernais.
Je vous demande donc de bien vouloir reconsidérer votre décision. 
Dans l’attente d’une décision favorable de votre part, je vous prie d’agréer, Monsieur le Préfet, l’assurance de ma respectueuse considération.

Christophe Bolle 

[...]

Sur toutes les pages lues

Sur toutes les pages blanches

Pierre sang papier ou cendre

J'écris ton nom

[...]

Et par le pouvoir d'un mot
Je recommence ma vie
Je suis né pour te connaître
Pour te nommer

 

Liberté, Poésies et vérités 1942, Paul Eluard

 

Monsieur le Préfet, 

 

Vous l'aurez compris, il me semble qu'il en est toujours des poèmes comme des droits humains. Je tiens donc par cette lettre à m'associer au mouvement citoyen demandant le retour d'Hamza dans sa famille, afin qu'il puisse retrouver ses proches et poursuivre ses études.

Dans l'attente d'une décision favorable de votre part, je vous prie d'agréer, Monsieur le Préfet, l'expression de mes salutations respectueuses . 

 

Maël Meur

Enseignante

Monsieur le Préfet, 

Je me permets de vous faire part de ma désapprobation suite 
à la mise en garde à vue puis en rétention du jeune Hamza MOUJANE, en 
vue de son expulsion vers le Maroc. 

Je crois savoir que ce jeune s'est présenté de son plein gré 
au commissariat le mercredi 12 septembre en faisant confiance à 
l'administration.. En tant qu'enseignant aujourd'hui en retraite, je 
suppose qu'il avait pris au sérieux l'enseignement que nous avons 
constamment donné à nos élèves en matière de citoyenneté : loyauté et 
confiance vis-à-vis du monde des adultes, de la société en général et de 
l'administration d'un pays démocratique. 

Or c'est un exemple flagrant de déloyauté qui a été donné 
par l'administration, mettant à profit un rendez-vous au commissariat 
pour mettre la main sur lui et le renvoyer dans un pays où il n'a sans 
doute aucun avenir. 

Après un tel exemple venu d'en haut, comment les enseignants 
en activité, comment les travailleurs sociaux, comment les militants 
associatifs peuvent-ils encore être crédibles lorsqu'ils exhortent les 
jeunes à respecter les lois et les personnes chargées de les appliquer ? 
C'est là une décision lourde de conséquence pour l'avenir : confiance 
impossible entre les jeunes, surtout des quartiers difficiles, et la 
société française. 

Je n'ignore pas que les préfets sont soumis à une forte 
pression pour renvoyer 25 000 sans-papiers au cours de l'année 2007. 
Malgré cela, je crois savoir que les lois récentes ne leur ont pas ôté 
leur pouvoir d'appréciation au cas par cas en fonction de considérations 
humanitaires ou de simple bon sens. 

Il me semble que l'intérêt bien compris de notre pays, tant 
pour sa concorde interne que pour ses relations avec les pays du Maghreb 
et d'Afrique subsaharienne justifierait un très large usage de ce 
pouvoir d'appréciation. 



Dans l'espoir d'une décision favorable au retour d'Hamza 
MOUJANE parmi les siens à Nevers, je vous prie d'agréer, Monsieur le 
Préfet, l'assurance de ma respectueuse considération. 

catherine Perret

secretaire départementale du sden cgt 58

membre du conseil supérieur de la fonction publique d'Etat

Monsieur le Préfet,

 

Comme de nombreuses personnes je me sens interpellé par la situation faite à Monsieur Hamza MOUJANE.

 

La vive émotion s’exprimant par des rassemblements quotidiens est humainement légitime. En effet, la France terre d’accueil séculaire serait-elle devenue un pays d’expulsion ?

Qu’a donc fait de si grave Hamza MOUJANE pour être ainsi sanctionné ? 

Que s’est-il donc passé pour l’expulser après l’avoir accueilli pendant des années ? Rien dont il puisse être responsable. Seules des mesures dictées par des choix politiques que l’on pensait rangés dans les archives des périodes noires de l’histoire de notre pays expliquent l’acharnement contre Monsieur MOUJANE.

 

Que je sache, devenir majeur ne constitue pas un délit, c’est pourquoi afin que les mots « liberté, égalité, fraternité » ne deviennent pas encore un peu plus vides de sens, et afin que Monsieur MOUJANE puisse poursuivre son parcours scolaire et vivre dans notre pays qui n’est pas malade de la richesse des cultures de ceux que nous accueillons, mais des coups de régression sociale portés par la politique gouvernementale actuelle, je vous sollicite afin que vous accordiez à Monsieur MOUJANE  le statut  lui permettant de rester parmi nous.

 

Comptant sur votre attention favorable, je vous prie d’agréer, Monsieur le Préfet, l’expression de ma considération distinguée.

 

  Christian LEBATTEUR

Adjoint au Maire de Nevers

Monsieur le Préfet,

Je sais qu'il nous coûte bien peu, mais sa présence nous est si chère!

"Si tu différes de moi frère loin de me nuire tu m'enrichis", ( Antoine de Saint-Exupéry).

Alors: Liberté pour Hamza

Christian Mahieu, professeur de lettres.

Monsieur le Préfet, 

Hamza Moujane est marocain, il a 19 ans.

Confié, ainsi que sa soeur, par décision de justice marocaine à une de ses tantes, ayant la double nationalité et résidant en France, Hamza est à Nevers depuis 4 ans. Il est scolarisé au lycée Pierre Bérégovoy en BEP carrosserie.

A sa majorité, sa demande de titre de séjour a été rejetée par M. le Préfet. Son recours a été aussi rejeté.

Presque toute sa famille vit à Nevers depuis de très nombreuses années et ne comprend pas le refus d’accorder un titre de séjour à Hamza.

A 19 ans il est majeur mais il a encore besoin du soutien des adultes pour construire sa vie, c’est à sa tante que cette mission a été confiée.

Hamza n’a pas envie de retourner au Maroc, il veut rester auprès de sa soeur et sa famille à Nevers et continuer ses études.

Hamza ainsi que tous les jeunes étrangers qui étudient dans nos écoles, nos lycées, doivent pouvoir bénéficier d’un titre de séjour pour construire leur projet de vie.

J’en appelle à votre humanisme et vous demande de bien vouloir libérer et régulariser la situation d'Hamza.

Je vous remercie de perpétuer la tradition d’accueil et de générosité dont notre pays peut s’enorgueillir.

Patricia Simard RESF 89

Monsieur le Préfet,

 

Je souhaiterais attirer votre attention sur la situation de Monsieur Hamza MOUJANE, qui est actuellement en centre de rétention administrative à Strasbourg. Je vous serais très reconnaissant de bien vouloir lever la mesure d’éloignement qui pèse sur lui. L’attachement qu’il témoigne pour notre pays et l’analyse objective de sa situation plaident en faveur d’une solution ouverte et bienveillante. 

 

Je ne viens pas vers vous défendre une générosité que notre pays ne pourrait assumer. Je ne saurais vous demander une indulgence que la loi ne tolèrerait pas. La faiblesse envers l’immigration irrégulière doit être combattue et je m’élève fermement contre tous les  contournements de la légalité républicaine. Pour tous et dans tous les domaines, cette clarté doit être la règle et l’immigration ne fait pas exception. 

 

C’est fort de ce constat que je vous demande d’envisager le retrait de l’obligation de quitter le territoire français prise à l’encontre de Monsieur MOUJANE. 

 

Le jeune homme est entré régulièrement sur le territoire français, pour rejoindre une tante qui a eu soin de son éducation. Scolarisé, discret et parfaitement respectueux de nos lois, il n’avait d’autre espoir que de rejoindre le corps national, après avoir déjà trouvé sa place dans notre société. 

 

Eût-il fait sa demande de titre de séjour avant sa majorité, qu’il l’eût obtenue sans difficulté, tant il est clair que la place d’un jeune garçon élevé et scolarisé en France, entré sur le territoire dans le respect de la loi et déterminé à travailler dans notre pays, ne saurait être ailleurs qu’en France. 

 

Le jeune homme a attendu sa majorité pour entamer les démarches qui l’auraient doté d’un titre de séjour en son nom propre. Le retard était fâcheux et mérite d’être signalé. Mais l’effet n’excède-t-il pas infiniment la cause ? Le même jeune homme que tout appelait à devenir citoyen français est-il devenu indésirable, par cela seul qu’il touche à sa dix-huitième année ? Je ne le crois pas et souhaite vous faire partager ma conviction. 
Le droit ne conclut à l’éloignement de Monsieur MOUJANE, que sur un seul motif, son entrée irrégulière sur le territoire national. Si l’on veut bien considérer qu’il s’agit là d’une erreur de fait, plus rien ne s’oppose au réexamen du dossier. Hamza MOUJANE est entré en France doté d’un titre de séjour régulier et il est demeuré en situation régulière jusqu’à ses dix-huit ans. 

 

Ne s’honorerait-on pas à vouloir aujourd’hui, quand tout peut être sauvé, ce que la Cour d’appel de Lyon reconnaîtra au terme d’une longue procédure, quand l’intéressé aura quitté la France depuis longtemps ? Dans le cas qui nous occupe, la loi et le cœur vont de concert, la voie de l’humanité emprunte celle de la justice. 

 

Ainsi, je vous serais très reconnaissant de bien vouloir accorder à Monsieur MOUJANE le titre de séjour qui lui permettra de construire sa vie en France. 

 

Dans l’attente de votre réponse, je vous prie d’agréer, Monsieur le Préfet, l’expression de mes sentiments les meilleurs. 

 

 

 

 

Didier Boulaud

Sénateur Maire de Nevers

Monsieur le Préfet

 

           Comme nombre de mes concitoyens je m'adresse  à vous concernant la situation du jeune Hamza MOUJANE actuellement au centre de rétention de Strasbourg.et je m'interroge sur les arguments transmis hier justifiant le maintien de cette situation;

 

            Bien sûr ses parents sont au Maroc , mais souvenons nous que les autorités marocaines ont confié son éducation à sa tante domiciliée chez nous , considérant sans doute qu'elle était mieux à même de l'accompagner pendant ses années d'adolescence si décisives dans la vie.

 

             Evidemment il est majeur maintenant ,mais nous savons bien tous combien un jeune majeur , lorsqu'il est dans la détresse, a besoin de s'appuyer sur ses adultes référents et ses amis pour poursuivre sa construction personnelle et son projet de vie; et j'imagine la détresse de ce jeune homme.

 

            Evidemment, nous ne pouvons répondre à la détresse du monde entier mais il s'agit d'être attentifs à l'avenir d'une personne qui vit paisiblement en France depuis plusieurs années,  et dont nous sommes un certain nombre à penser que lui permettre de poursuivre sa formation professionnelle à Nevers ne nuit en rien à l'ordre public de notre pays qu'il a appris à aimer et à respecter . 

             Croyez , Monsieur le Préfet , à ma considération respectueuse .

 

                                Jacqueline BOURGOIN 

Monsieur le Préfet,

si j'ai bien compris le dernier bulletin d'info du collectif et le reportage de France 3 bourgogne,un nouveau délit  passible d'expulsion du territoire français vient d'être crée,l'absentéisme et l'échec à un examen.Si on devait appliquer cette sanction a tous les élèves et aux  anciens que nous sommes, ça ferait du monde en dehors des frontières,et de la place dans les classes ..justement ça tomberait bien ,puisque les enseignants eux aussi disparaissent peu à peu des écoles.Question d'équilibre.Quel élève n'a jamais manqué des cours ,ni raté un examen,ou redoublé une classe?Ce serait même plutôt un critère de normalité chez un adolescent.Sauf que  dans le cas d'Hamza ce n'était pas pour aller se promener ou flemmarder qu'il manquait ,mais par crainte d'être interpellé ,puisqu'aprés avoir sollicité régulièrement un titre de séjour ,à sa majorité ,il se retrouvait en situation d'illégalité.Jusqu'à 17ans et 364 jours ,il était un enfant mineur ,sous la tutelle de sa tante,en situation régulière, et ,le lendemain ,il devenait un délinquant..De quoi ressentir quelqu'angoisse de l'avenir et être entravé dans la poursuite "sereine" de ses études..Ne croyez vous pas que n'importe quel adolescent dans cette situation paniquerait?Trouvez  vous acceptable que cet adolescent justement tout à fait socialement adapté et intégré parmi les autres jeunes, en témoigne la mobilisation de ses camarades,qui n'a commis aucun délit à l'encontre d'aucune personne ,ni bien d'autrui, a été admis à redoubler ,autre indice positif montrant sa capacité à se faire accepter par ses qualités ,ainsi que  son respect des règles et des lois ,sans parler de la probabilité évaluée par les enseignants de sa réussite aprés un nouvelle année scolaire,se retrouve aujourd'hui traité comme délinquant ,privé de ses droits ,enfermé et en danger d'être jeté dehors  ?En plus on lui inflige l'humiliation de le supposer sans nationalité, on prend une empreinte digitale pour vérifier qu'il est bien ce qu'il prétend :Marocain,pour être sûr de ne pas se tromper,en le renvoyant là bas,on ne sait jamais  ,il est peut-être Malien..Déjà qu'à Bamako ,ils n'accueillent pas toujours bien les gendarmes français qui raccompagnent leurs compatriotes ,,on se demande bien pourquoi, d'ailleurs, ils pourraient nous le renvoyer....S'il avait obtenu son BEP ,on aurait peut-être justifié son expulsion par la fin d'un cycle scolaire,aujourd'hui c'est, nous dit on ,parce qu'il n'a pas été un assez bon élève..De toutes façons ,il faut trouver le bon motif,pour ça il suffit de chercher,peut-être même qu'un jour ,il a dit des gros mots,qu'il a pris le bus sans ticket,ou roulé sur le trottoir en vélo, c'est trés grave tout ça..... quand on est étranger.Pourquoi un adolescent non français devrait il se comporter différamment du même estampillé français pour avoir droit de cité?L'énergie et le désir de vie forcément aiguisés par les difficultés traversées par ces jeunes qui ont quitté un pays pour s'adapter dans un autre en apprenant la langue ,en intégrant de nouvelles normes   ,un mode de vie, et accédant à un niveau scolaire qui leur demande des efforts supérieurs à ceux fournis par les natifs,devraient au contraire être saisis par nos décideurs comme des chances pour notre pays.Nous avons besoin de leur vitalité , de leurs capacités d'adaptation (tant pronée aujourd'hui par le gouvernement) et de synthèse culturelle ,de leur acceptation du risque car s'en est un que de quitter un environnement où on ne peut plus vivre  pour de sérieuses raisons,mais néanmoins sécurisant par les repères qu'on y a ,pour se lancer dans un avenir incertain.Il faut avoir une sacré foi dans la vie et dans l'humain ne croyez vous pas ?Hamza , ne sera peut-être pas un de ces cerveaux que l'on veut choisir:il ne prétend pas être chercheur , ou polytechnicien ,il veut aller au bout de son diplôme,et essayer de vivre de son travail ,ambition banale qui fera de lui un citoyen ,d'origine ou de nationalité étrangère,qui se fondra dans la masse,aura peut-être une descendance,et dans deux ou trois générations on ne se posera même plus la question de sa place.Ses petits ou arrières petits enfants ne comprendront pas bien pourquoi ça a été si compliqué,pour leur ancètre de rester à Nevers et de passer son BEP,qui lui aura permis peut-être... d'ouvrir la plus moderne carrosserie de la ville,c'est peut-être une de ses descendante qui trouvera le moyen de boucher le trou de la couche d'ozone,défendra la francophonie sur Alfa du Centaure  ou deviendra Présidente de la République des Etats Unis d'Europe...Qui peut le savoir?

Monsieur le Préfet,vous êtes un fonctionnaire de l'état obligé d'exercer les missions que vous commande votre ministre ,certes,mais si vous essayez de vous projeter dans l'avenir ,,en raisonnant en citoyen ordinaire  , en adulte ,père de famille peut-être ,et que vous essayez de vous représenter ce que ce gamin, aujourd'hui terrorisé par la machine administrative qui broie sa vie,pourrait devenir si on lui permettait de rester à Nevers,où est sa famille ,de finir ses études et de démarrer sa vie d'adulte,en lui donnant RV dans  5 ou 10 ans ,croyez vous vraiment qu'il représente une menace quelconque pour qui que ce soit ,pour la sécurité  et l'équilibre de notre pays?Ne serait il pas plus raisonnable justement de le laisser vivre et rêver comme tous les jeunes qui viennent le soutenir,et qui espèrent eux aussi avoir une belle vie.L'avenir c'est eux..Pas nous.Je veux espérer que votre  fonction de représentant de l'état, particulièrement difficile en ces temps trés contraints, vous laisse quelque marge d'évaluation et d'action personnelle,susceptibles de vous conduire à considérer avant tout la personne de ce jeune garçon ,au delà de l'enjeu que d'aucuns veulent voir en lui.

Je vous prie d'accepter ,M le Préfet ,mes respectueuses salutations. Monique Leloup,parent d'élève FCPE

Monsieur le Préfet ,

 

Je me joins à tous ceux qui demande le retour de Hamza dans sa famille d'accueil pour lui permettre de reprendre ses études en lycée professionnel . Je trouve lamentable que dans un Pays , la France , que l'on qualifie de "Patrie des droits de l'Homme" , on puisse ainsi priver un jeune d'une formation en cours pour répondre à une exigence arithmétique du pouvoir en place , en dehors de tout aspect humain .

Quand l'on sait que la France passe des accords avec d'autres États (pas toujours irréprochables en matière de droits de l'Homme justement) pour accueillir dans ses universités ou ses grandes écoles des jeunes étudiants (et je ne suis pas contre) on peut s'interroger sur l'aberrance de décisions telle que celle qui vise Hamza aujourd'hui . 

En conséquence  je vous demande , Monsieur le Préfet , avec insistance , d'user de votre influence pour permettre ce retour que nous sommes nombreux à souhaiter .

Je vous prie d'agréer , Monsieur le Préfet , l'expression de mes respectueuses salutations .

Gabriel Monnot

28 Bd Jérôme Trésaguet 

58000 Nevers 

Monsieur le Prefet,

 

On se moque du cotat d'expulsion que l'on vous demande de respecter. Nous sommes des humains et non des animaux par ailleur mieux traités malgré tout. La dignité envers les humains doit encore exister dans notre pays et l'expulsion de Hamza est indigne au vu de son parcours et de ses intentions futures et sans parler de ses conditions d'arrestation et de détention. Ces expulsions arbitraires font froid dans le dos et font ressortir parfois les démons du passé. Le problème de l'immigration est certainement un problème épineux mais il demande à être mieux réfléchi et l'individu doit être avant tout respecté. Arrêtons les expulsions spectacles uniquement dans un but populiste. Ne sommes nous pas aujourd'hui entrain de manipuler une bombe à retardement qui risque de nous faire très mal par la suite?

 

Mes respects Monsieurs le Préfet.

 

G. Champagne

je soussigné, Serge ATHIEL, membre de SOLIDAIRES Nièvre demande la libération d'Hamza. Pour qu'Hamza puisse reprendre le cours normal de sa vie c'est à dire, de continuer ses études, de voir ses amiEs, d'être auprès de sa famille.

Pour que cesse rapidement cette politique des quotas qui considère les êtres humains comme des données numériques.

J'ose espérer que l'humanité réside en chacunE de nous.

 

Serge ATHIEL

Monsieur le Préfet,

 

     Comme beaucoup d'autres citoyens mobilisés je vous demande de faire en sorte qu'Hamza Moujane puisse poursuivre la vie qu'il mène parmi nous dans la Nièvre, qu'il puisse reprendre ses études, voir ses amis et vivre tranquillement en société dans la Nièvre. Sa présence ne constitue en rien une gêne ou une menace pour les nivernais. Je vous demande de faire en sorte qu'il puisse rentrer chez lui, dans la Nièvre, et lui permettre de vivre dans une situation régulière.

 

Vous remerciant de votre attention et comptant sur votre humanité.

 

Veuillez agréer, Monsieur le Préfet, l'expression de mon profond respect.

 

Wilfrid SEJEAU

Monsieur le Préfet de la Nièvre,

Je voulais par la présente vous faire part d'un hasard plein d'ironie :

arrivés sur ma boîte internet deux messages consécutifs : l'un concerne un  

étudiant en passe de devoir effectuer un trajet non volontaire vers un  

pays d'origine ,

le second me proposant à moi aussi un voyage, par le biais d'une agence de  

voyage vers ce même Maroc

mais à un tarif défiant toute concurrence avec semaine d'exception et  

autres visites ...

Et je voulais tenter de vous communiquer une part de ma reflexion sur ce  

hasard et sur le rêve simultané qu'il m'évoque, celui d'Hamza pouvant  

rester en toute dignité humaine et moi pouvant partir...

Concernant mes vacances vous ne pouvez pas agir

mais le séjour d'Hamza sur le sol français est de votre ressort alors

pourquoi ne pas agir sur le possible et faire qu'au moins un rêve sur deux  

se réalise.

En vous remerciant d'avoir bien voulu me lire, je vous prie de croire,

Monsieur le Préfet de la Nièvre, en l'expression de mes sincères  

salutations.

Jacques Liano

enseignant en école élémentaire

Monsieur le Préfet,

comme de nombreux Nivernais, je déplore la décision d'expulsion 

concernant le jeune Hamza, scolarisé au lycée Pierre Bérégovoy. A 

l'heure où l'Education Nationale fait de la lutte contre les sorties du 

système scolaire sans qualification une priorité, il apparaît 

singulièrement contradictoire que cette préoccupation, fondée sur un 

souci de justice sociale et d'égalité prôné tout à son honneur par 

l'Etat lui-même, soit bafouée par ce même Etat sur la base d'un principe 

d'exclusion fondé sur la seule nationalité, et ce au mépris de toute 

autre considération. Ce genre de principe me semble s'accorder assez peu 

avec la tradition humaniste de la France qui fut pendant longtemps un 

des états les plus avancés dans la mise en application de la Déclaration 

Universelle des Droits de l'Homme. La décision d'expulsion d'Hamza 

signifie lui refuser l'accès à certains des droits fondamentaux figurant 

en toutes lettres dans ce texte signé par la France comme devant 

s'appliquer à tout être humain et non aux seuls "nationaux".

Après avoir laissé ce jeune construire un début de parcours de formation 

professionnelle et amorcer la possibilité d'une insertion favorable, il 

serait  regrettable que l'Etat français brise une dynamique que sa 

propre politique éducative devrait le conduire à soutenir.

Je vous demande donc de bien vouloir reconsidérer votre décision et de 

faire tout ce qui est en votre pouvoir pour permettre à Hamza de finir 

sereinement ses études et de rester auprès de sa famille.

Avec mes salutations respectueuses.

Pierre Semet, Cosne sur Loire

Monsieur le Préfet,

            Je me permets de vous faire part de ma désapprobation suite à la mise en garde à vue puis en rétention du jeune Hamza MOUJANE, en vue de son expulsion vers le Maroc. 

            Je crois savoir que ce jeune s’est présenté de son plein gré au commissariat le mercredi 12 septembre en faisant confiance à l’administration.. En tant qu’enseignant aujourd’hui en retraite, je suppose qu’il avait pris au sérieux l’enseignement que nous avons constamment donné à nos élèves en matière de citoyenneté : loyauté et confiance vis-à-vis du monde des adultes, de la société en général et de l’administration d’un pays démocratique. 

            Or c’est un exemple flagrant de déloyauté qui a été donné par l’administration, mettant à profit un rendez-vous au commissariat pour  mettre la main sur lui et le renvoyer dans un pays où il n’a sans doute aucun avenir.

            Après un tel exemple venu d’en haut, comment les enseignants en activité, comment les travailleurs sociaux, comment les militants associatifs peuvent-ils encore être crédibles lorsqu’ils exhortent les jeunes à respecter les lois et les personnes chargées de les appliquer ? C’est là une décision lourde de conséquence pour l’avenir : confiance impossible entre les jeunes, surtout des quartiers difficiles, et la société française.

            Je n’ignore pas que les préfets sont soumis à une forte pression pour renvoyer 25 000 sans-papiers au cours de l’année 2007. Malgré cela, je crois savoir que les lois récentes ne leur ont pas ôté leur pouvoir d’appréciation au cas par cas en fonction de considérations humanitaires ou de simple bon sens. 

            Il me semble que l’intérêt bien compris de notre pays, tant pour sa concorde interne que pour ses relations avec les pays du Maghreb et d’Afrique subsaharienne justifierait un très large usage de ce pouvoir d’appréciation.

 

            Dans l’espoir d’une décision favorable au retour d’Hamza MOUJANE parmi les siens à Nevers, je vous prie d’agréer, Monsieur le Préfet, l’assurance de ma respectueuse considération. 

  Robert MAROIS 

Monsieur le Préfet, 
Je suis extrêment inquiet pour la sécurité de mes enfants.
En effet, je m'aperçois que de plus en plus de jeunes du département ont à faire face à une insécurité croissante.
C'est, me semble-t-il, le devoir de tout citoyen de dénoncer les agressions dont chacun peut être victime et notament les plus jeunes d'entre nous.
C'est pourquoi, je tiens à vous dire toute mon inquiétude pour la situtation que rencontre le jeune Hamza, que vous ne pouvez ignorer..
Mes enfants ont commis l'erreur (heureusement ce n'est pas encore un crime) de naître d'une mère d'origine étrangère. 
Elle a beau être Française par choix, mes enfants se montrent de plus en plus inquiets pour leur avenir.
Pour ma part, il m'est devenu très difficile de leur faire admettre qu'ils ne risquent rien. L'école de la République a développé leur esprit critique et leur capacité d'analyse. Cette même école leur ayant enseigné le passé récent de notre république, mise à mal par un régime totalitaire, alors que leurs grands-parents avaient leur âge.

Je sollicite de votre haute bienveillance un geste qui serait à même de redonner à mes enfants, confiance dans leur avenir ainsi que dans les valeurs de notre république qui se trouvent gravées sur moult monuments publics :
Liberté, Egalité, Fraternité.

Je pense que le retour d'Hamza et la possibilité pour lui de s'intégrer, ici à Nevers au milieu de nous tous, serait un signe fort de votre part.

Je vous prie de croire, Monsieur le Préfet, en mon profond respect envers la République Française.

Bruno MARTIN

Monsieur le Préfet,

Nous souhaitons attirer votre attention sur le cas de Hamza Moujane, jeune marocain sans-papiers de 19 ans scolarisé à Nevers, dont l’arrestation puis l’envoi en centre de rétention suscite une vive émotion dans la population et une mobilisation grandissante depuis le 12 septembre dernier. 

Confié, avec sa sœur, à l’une de ses tantes qui possède la double-nationalité et qui vit à Nevers avec une grande partie de sa famille depuis de nombreuses années, Hamza Moujane est entré sur le territoire français de manière parfaitement légale en 2003. 

A sa majorité, sa demande de titre de séjour a été rejetée et vous avez décidé de lui délivrer une Obligation de Quitter le Territoire Français. 

Nous vous demandons avec insistance de revenir sur cette décision : depuis 4 années, Hamza Moujane vit en France et y a commencé une nouvelle vie auprès de la plus grande partie de sa famille. Le renvoyer au Maroc où il n’a plus aucune « attache familiale » digne de ce nom constituerait un traumatisme pour lui, ses amis, ses voisins, sa famille. Un traumatisme qu’un pays comme le nôtre n’a pas le droit moral d’infliger à un jeune qui ne demande qu’à vivre dignement parmi nous et parmi les siens. 

Le séjour sur le territoire Français doit-il être attribué « au mérite » ? Cela semble être le cas puisque ses absences au lycée et l’échec à son dernier examen sont apparemment entrées en ligne de compte dans votre décision. 

Nous ne partageons pas cette conception « utilitariste » des êtres humains qui aboutit à leur mise en concurrence dans tous les domaines de la vie, et qui nous semble s’éloigner des idéaux de Liberté, d’Egalité et de Fraternité que les frontons de nos mairies proclament pour toutes les Femmes et tous les Hommes, qu’ils soient français ou étrangers. 

Aussi nous vous demandons de reconsidérer le cas de Hamza Moujane, et de lui accorder un titre de séjour comme la loi vous y autorise.

Certains de votre volonté de trouver une solution durable à des situations humaines aussi pénibles, avec toute l’humanité et la fraternité attachées à l’image de notre pays, nous vous prions de croire, Monsieur le Préfet, à l’expression de notre haute considération. 

Pour l’Association départementale des Elus Communistes et Républicains,
Pascal REUILLARD
Roger CHARAUDIE, 

  Jean-Claude LEBRUN, 

Conseiller général,
Maire de Garchizy

  Conseiller Régional, 

Maire de Varennes-Vauzelles



  Maire de Saint-Laurent l’Abbaye

Monsieur le Préfet,

 

En qualité d'enseignante, je forme les élèves dont j'ai la charge au respect, tant de la loi que de l'autre, leur vantant les mérites des valeurs républicaines de liberté et de fraternité.

Vous comprendrez donc que la situation du jeune Hamza Moujane me préoccupe beaucoup. 

Hamza est respectueux des lois du pays qui l'a accueilli,  ses amis sont ici,  il suit une formation à Nevers. Sa place est parmi nous ! 

 

Merci d'user de votre pouvoir pour qu'Hamza puisse retrouver les siens, poursuivre sa scolarité et trouver sa place dans notre société.

Veuillez  croire, Monsieur le préfet, en l’expression de ma considération distinguée.

N. VALLEE, enseignante

Guérigny

Monsieur le Préfet, 
  
            Je me permets d'attirer votre attention sur le cas d'Hamza Moujane. Sa mise en rétention m'apparaît en effet comme une injustice profonde, dans la mesure où jamais il n'a voulu se placer délibérément en situation irrégulière. Il y a simplement basculé le jour de ses dix-huit ans, suite à une négligence ou à une méconnaissance. 
  
            Vous pourriez évidemment me rappeler la loi, et il ne me viendrait pas à l'idée de remettre en cause le fonctionnement de nos institutions que je respecte par principe. Mais qu'en est-il de l'esprit de la loi, qui consisterait à l'appliquer de façon équitable au cas particulier d'une personne qui ne cherche pas à la bafouer ? De plus, je pense qu'il conviendrait également de prendre en compte les conséquences pour Hamza d'une expulsion au Maroc, alors que son seul soutien familial se situe dans notre pays. 
  
          Vous avez, Monsieur le Préfet, le pouvoir d'atténuer la haine raciale qui transpirait l'autre jour dans les propos de personnes que j'essayais de sensibiliser à la situation d'Hamza, de gommer la défiance de ses amis qui, placés face à une injustice, pourraient être tentés à leur tour de la transposer à l'ensemble de nos institutions, de raviver enfin l'espoir qui vacille en moi, d'une société toujours meilleure... 
  
            Je sais que ces propos ne sont pas ceux que l'on tient habituellement au Représentant de l'Etat, mais n'étant pas un professionnel du droit, je n'ai pu vous livrer que mes sentiments, tout simplement. 
         
            Je vous prie d'agréer, Monsieur le Préfet, l'expression de mes respectueuses salutations. 

                                                                                    Jean-Pierre MAGNIN






Monsieur le Préfet,

Comme de nombreux citoyens nivernais, je tiens à m'associer au mouvement 

de soutien du jeune homme Hamza Moujane.

Comme de nombreux citoyens nivernais, je vous demande la libération 

d'Hamza, pour qu'il puisse poursuivre ses études au lycée Pierre 

Bérégovoy de Nevers, retrouver sa famille et ses amis de la Nièvre.

Le séjour sur le territoire Français doit-il être attribué « au mérite » 

? Cela semble être le cas puisque ses absences au lycée et l’échec à son 

dernier examen sont apparemment entrées en ligne de compte dans votre 

décision.

Je ne partage pas cette conception « utilitariste » des êtres humains .

Aussi je vous demande de reconsidérer le cas de Hamza Moujane, et de lui 

accorder un titre de séjour comme la loi vous y autorise.

Dans l'attente d'une décision favorable de votre part, Veuillez agréer 

Monsieur le Préfet l'assurance des ma respectueuse considération.

Didier Bourotte pour l'Union Locale CGT du grand Nevers

Monsieur le préfet, 
  
Etudiante à nevers, je soutiens activement le mouvement œuvrant pour la libération et la régularisation d’ Hamza Moujhane. 
Je souhaite le voir revenir parmi nous à Nevers, où sont et ses amis et sa famille. 
  
Mes parents m’ont toujours appris que tous les hommes étaient égaux.et libres. En cours d’histoire on nous inculque des valeurs qui sont par ailleurs celles de la république de notre pays... à savoir «  liberté égalité et fraternité ». 
 C’est pourquoi je suis outrée de savoir qu’aujourd’hui certains hommes sont privés de ces valeurs, hamza n’a pas de papiers, il a fui son pays en se réfugiant dans le pays des droits de l’homme...enfin ce qu’il en reste. Il s’avère que la France est devenu un pays ou les sans papiers sont traités comme des criminels, ou ils sont traités de manière parfois abusive, puis renvoyé dans un pays qu’ils on fuit, pour une raison ou pour une autre. 
  
Je me permets de vous demander sa libération, et sa régularisation parcequ’ Hamza n’a effectivement pas de papiers, d’un point de vue administratif, il n’est pas français, mais il me semble que ce n’est pas le plus important, Hamza parle français, se rend dans un lycée français, respecte la France et ses valeurs et est donc français. 
  
La place d’Hamza est ici a Nevers, a nos cotés, et pas dans un pays où il ne se sent pas chez lui. 
Je vous demande, monsieur le préfet, un peu d’humanité pour un jeune homme qui ne demande qu’a devenir français, et qui a tout pour le devenir... 
Le seul tort qu’il puisse avoir c’est de ne pas être né au bon endroit... Mais «  on ne choisit pas sa famille, on ne choisit pas non plus les trottoirs de paris, manille ou Alger pour apprendre à marcher... être né quelque part c’est toujours un hasard pour celui qui est né.. » 
  
En espérant une attention toute particulière de votre part a ma requête, veuillez agréer monsieur, mes sincères salutations. 
   
  
Charlotte RIDDE 

Monsieur le Préfet, 

 

En d'autres temps la République Française a bien voulu nous ( nous émigrés ukrainiens)  accorder la nationalité française.Nous n'avions aucune preuve à donner de notre intégration possible, nous ne parlions que notre langue et n'avions personne pour nous recevoir. Je ne ferais pas ici la liste de ce que nous avons donné au quotidien pendant des dizaines d'années ni de ce que nous avons reçu . Disons aujourd'hui que nous sommes Français et reconnus comme tels (sauf encore quand nous demandons un renouvellement de carte d'identité) et nous en sommes reconnaissants à la France qui a bien voulu nous accueillir alors que nous étions par la force des choses des apatrides.

Nous avons du mal à croire que ce qui a été possible pour nous ne puisse pas l'être pour d'autres qui de surcroît vous offrent  beaucoup plus de garanties d'intégration ( scolarité , langue, famille d'accueil). 

C'est pourquoi je vous demande d'avoir un regard sensible et intelligent sur la situation du jeune Hamza actuellement en (d)(r)étention à Strasbourg. 

Dans l'espoir , monsieur le Préfet, je vous prie de croire, en tant que qu'ex-sans papiers, en mon profond respect pour les valeurs de la République. 

 

Jean Bojko

Metteur en scène

Mr.le préfet

 

 

Je m'appelle Emma, je suis en CM2 et des fois le matin je n'ai pas envie d'aller à l'école. Hamza lui il aimerait bien pouvoir y retourner . Pour ça il faudrait qu'il soit  libéré.

                                                                       MERCI de faire tout votre possible pour qu'il revienne à Nevers.

 

                                                                                            Emma PROSDOCIMI, Guérigny,   (10 ans).

 

Un poete a dit un jour :

 

 

     Nous sommes les oiseaux d'une ile nouvelle ; tout est toujours à recommencer...

 

 Tiens bon Hamza, nous sommes avec Toi

 

 

                                                                              Jean-francois Picandet

monsieur le prefet hamza doit continuer ses études et retrouver sa famille , ses amis .libérez-le.merci

JULES ridde (9 ans) 

Nevers, le 26 septembre 2007

 

Monsieur le Préfet,

Par la présente, je souhaite appeler votre attention sur la situation de Monsieur Hamza MOUJANE, toujours en centre de rétention administrative à Strasbourg.

Ce jeune garçon, entré régulièrement sur le territoire français, a pour seul grief  celui de ne pas avoir engagé les démarches administratives lui permettant d’obtenir à sa majorité un titre de séjour.

Au regard de cet écart qui doit être signalé, qu’il me soit permis de vous témoigner mon sentiment sur une peine encourue en toute disproportion par rapports aux faits.

Hamza MOUJANE s’est investi dans un parcours scolaire en français. Il a tissé, ici même, du lien social, amical et affectif. Il s’est préparé à une vie active dans le cadre d’une intégration qui n’a posé jusqu’alors, pour notre corps social, aucun problème.  

Aujourd’hui, le fondement de sa culpabilité est son âge.

Ce seul critère retenu pour justifier son éloignement du territoire national ne peut prévaloir sur une nécessaire approche humaniste. 

Au regard de cette conviction qui est la mienne, je me permets de solliciter votre bienveillance dans l’examen de cette situation afin qu’un titre de séjour puisse être accordé à cette jeune personne.  

En vous remerciant pour l’intérêt que vous voudrez bien porter à ma requête, 

 Je vous prie d’agréer, Monsieur le Préfet, l’expression de mes salutations les meilleures.

 

Martine CARRILLON – COUVREUR

  Députée de la Nièvre

Monsieur le Préfet,


J’en appelle aujourd’hui simplement à la raison. 

En effet, qui peut raisonnablement penser qu’une personne venue d’un état « étranger » ne souhaite s’installer en France que pour bénéficier de « privilèges » sociaux que notre pays accorderait à tous, aveuglément, à guichets ouverts ?

Qui peut raisonnablement croire qu’entreprendre en France une « carrière » de délinquant serait l’objectif premier du Malien chassé par la disette, du Tchétchène harassé par une guerre inhumaine, du Birman terrorisé par la junte ?

Je suis au contraire, raisonnablement persuadé que toute personne qui souhaite résider en France est avant tout quelqu’un qui veut y travailler (légalement de préférence), y fonder ou agrandir une famille, vivre et consommer dans des conditions aussi « normales » et raisonnables que possible.

Cette personne, qu’apporte-t-elle dans ses bagages, si ce n’est la volonté de s’intégrer et de réussir, si ce n’est le courage de vaincre les difficultés qu’elle ne manquera pas de rencontrer ? Cette énergie est une richesse pour notre « vieux pays ». Elle ne peut être seulement et exclusivement considérée comme un ferment de délinquance.

Soupçonner l’autre en fonction de sa seule origine géographique est un tel pari sur la médiocrité que cela ne signifie rien d’autre qu’avoir renoncé sans combattre à tout progrès social et humain. Que des responsables, politiques ou administratifs, élus ou nommés, aient une telle vision étroite du monde m’amène raisonnablement à penser que décidément le chemin est encore bien long vers un peu plus d’humanité.

Non ! notre pays n’a pas « vocation à accueillir toute la misère du monde » ; son histoire, son avenir lui donnent raisonnablement vocation à accueillir, avec tous les autres pays d’Europe, toute la richesse du monde pour construire aussi notre propre richesse, économique, humaine et sociale.

C’est la simple raison qui parle : Hamza MOUJANE doit rester parmi nous !



Gérard CHATELET – 58 ans
Professeur d’Histoire-Géographie
Militant syndical et associatif

